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 n° 270 548 du 28 mars 2022 

dans les affaires X et X / X 

 

 

 En cause : 1. X 

2. X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. MICHOLT 

Maria van Bourgondiëlaan 7 B 

8000 BRUGGE 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE, 

 

Vu les requêtes introduites le 23 juillet 2021 par X (affaire X) et par X (affaire X), qui déclarent être de 

nationalité albanaise, contre les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises 

le 25 juin 2021. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu les ordonnances portant détermination du droit de rôle du 28 juillet 2021 avec les références X 

(affaire X) et X(affaire X). 

 

Vu les dossiers administratifs et les notes d’observations. 

 

Vu les ordonnances du 25 janvier 2022 convoquant les parties à l’audience du 21 février 2022. 

 

Entendu, en son rapport, P. VANDERCAM, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me M. KALIN loco Me S. 

MICHOLT, avocate, et la partie défenderesse représentée par K. GUENDIL, attaché. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Jonction des affaires  

 

1. Les recours sont introduits par deux membres d’une même famille (une mère et sa belle-fille), qui font 

état d’un parcours d’asile commun, dont les décisions sont fondées sur les mêmes motifs et constats, et 

qui invoquent dans leurs requêtes des faits et moyens très largement partagés. 

 

Par conséquent, il y a lieu, dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice, de joindre ces recours 

en raison de leur lien de connexité évident. 
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II. Actes attaqués 

 

2. Les recours sont introduits contre deux décisions d’« abrogation du statut de réfugié », qui sont 

motivées comme suit : 

 

-  en ce qui concerne la première requérante : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité et d’origine ethnique albanaises. Vous êtes née le 2 juin 

1942 à Kertushaj et vivez depuis 1962 dans le village de Luz, près de Fushe Kruje. Le 29 novembre 

2016 vous introduisez une demande de protection internationale à l’appui de laquelle vous 

invoquez les faits suivants : En 1992, votre fils [A. B.] est en garde à vue pendant une nuit (soldat, 

non retourné après son congé). Cette nuit-là, il est assassiné en prison par [L. S.], qui est condamné à 

18 ans de prison supplémentaires. Suite à cet évènement, il n’y a aucun problème avec la famille [S.] ni 

de contact entre les familles. Il y a une tentative de réconciliation et de pardon entre les familles mais les 

négociations restent bloquées.  

 

En 2013, [L. S.] qui est libre depuis un an ou deux ans, est assassiné. Deux de vos fils sont alors 

accusés d’avoir commis ce meurtre, [S. B.] et [Al. B.]. [S.], le suspect principal, n’est d’ailleurs plus revu 

après le meurtre de [L. S.] et personne de votre famille ne sait où il se trouve jusqu’à son arrestation. 

Quant à [Al.], il n’est jamais appelé par la police et bientôt son nom est effacé de la liste des suspects. 

Cependant, le famille [S.] continue de voir [Al.] comme le coupable et proclame une vendetta à son 

encontre. [Al.] est menacé, tout comme le fils de [S.], [E.]. Durant cette période, [S.] est activement 

recherché par Interpol mais au sein de votre famille personne n’est sûr qu’il ait commis ce meurtre car il 

n’en aurait jamais parlé à la maison. Il n’y a pas de tentatives de réconciliations avec la famille [S.] car 

vos fils ne souhaitent pas présenter d’excuses tant qu’ils ne sont pas certains que le meurtre ait été 

commis par [S.]. [Al. B.] vit enfermé, ainsi que les autres membres de la famille dont vous et votre belle-

fille [la deuxième requérante], l’épouse de [S.]. Vous ne sortez plus du tout de chez vous et vivez dans 

la peur de représailles.  

 

Peu après, le frère de [L. S.], [I. S.], menace votre fils [Al.], puis écope d’une peine de prison d’un an 

pour port d’arme illégal. A ce moment-là, 3 à 4 mois après le meurtre de [L.], [Al.] quitte l’Albanie pour se 

rendre en Italie où il travaille régulièrement comme saisonnier, dans le but également d’y vivre en 

sécurité. Il fera cependant un aller-retour entre l’Albanie et l’Italie suite au décès de son fils. [Al.] quitte 

finalement définitivement l’Italie, car il entend dire que la famille [S.] le recherche activement et que des 

membres de cette famille, actifs dans le milieu de la drogue, vivraient en Italie. Il vit enfermé en Albanie 

puis finit par rejoindre son neveu [E.], le fils de [S.], qui a introduit une demande de protection 

internationale en Belgique afin d’en faire de même, en juin 2015.  

 

Quant à vous, vous continuez de vivre enfermée, de peur d'être tuée ou enlevée. Vous déclarez ne pas 

savoir où se trouve votre autre fils vivant en Albanie, [F.]. Vous déclarez vivre seule. Vous décidez 

finalement de quitter l'Albanie, ne supportant plus cet état de crainte et de solitude constant, d’autant 

plus que vous avez toujours vécu avec [Al.] et souhaitez continuer de vivre avec lui. Vous rejoignez 

donc [Al.], reconnu refugié en Belgique, en compagnie de votre belle fille [la deuxième requérante] et de 

votre petite fille [S.].  

 

Considérant les éléments qui précèdent ainsi que l’ensemble de votre dossier administratif, le CGRA 

vous octroie, le 28 février 2017, le statut de réfugié.  

 

Cela étant, le 23 octobre 2018, votre fils [F. B.] introduit une demande de protection internationale en 

Belgique. Dans le cadre de celle-ci, il déclare avoir eu comme dernière adresse, le domicile à côté du 

votre, où il vivait avec sa femme et ses trois enfants et où il se rendait pour le weekend, en moyenne 

toutes les deux semaines, jusqu’au moment de quitter l’Albanie, fin 2018. Ses déclarations mettent alors 

à mal la crédibilité de certains points de votre récit.  

 

En outre, votre petite fille [S. B.], la fille de [S.] et [la deuxième requérante], introduit quant à elle une 

deuxième demande de protection internationale le 12 septembre 2019, après avoir fait un retour 

volontaire en Albanie pour se marier alors qu’elle était en procédure en Belgique. Elle déclare avoir vécu 

dans la ville proche de son village natal et avoir fréquenté l’université la plus proche sans rencontrer de 

menaces directes à son encontre.  
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Vous êtes donc à nouveau entendue au CGRA le 18 janvier 2021 en vue d’une nouvelle analyse de 

votre besoin de protection internationale. A cette occasion, vous ne déposez pas de nouvelles pièces 

matérielles à l’appui de votre dossier. 

 

B. Motivation 

 

Selon l’article 55/3 de la loi du 15 décembre 1980, un étranger cesse d'être réfugié lorsqu'il relève de 

l'article 1C de la Convention de Genève, à savoir que cette Convention cessera si les circonstances à la 

suite desquelles une personne a été reconnue comme réfugié ont cessé d’exister. En application de 

l'article 1C (5) de cette Convention, il convient d'examiner si le changement de circonstances est 

suffisamment significatif et non provisoire pour que la crainte du réfugié d'être persécuté ne puisse plus 

être considérée comme fondée. Cette disposition légale s’applique à votre situation actuelle pour les 

raisons suivantes.  

 

Rappelons que vous avez obtenu le statut de réfugiée le 28 février 2017 par le CGRA, sur base 

essentiellement de votre situation personnelle et de votre profil particulier dans le cadre d’un conflit de 

vendetta opposant votre famille à la famille [S.], qui accuse votre fils [S.] de l’assassinat de [L. S.] en 

2013, en représailles du meurtre que ce dernier a commis sur votre autre fils [A.] en 1992. A titre 

personnel vous n’avez jamais connu de problèmes ni de menaces directes de la part de membres de la 

famille [S.], sous quelque forme que ce soit (Cf. Notes de l’entretien personnel [ci-après NEP] du 

15/12/2016, pp.6-7 et NEP du 18/01/2021, p.4).  

 

Tout d’abord, signalons qu’il ressort de votre dossier administratif et des informations à disposition du 

CGRA plusieurs éléments majeurs qui invitent à s’interroger, à tout le moins, sur la réalité de la vendetta 

alléguée.  

 

Lors de votre premier entretien personnel au CGRA, le 15 décembre 2016, vous affirmez vivre seule, ne 

pas savoir où se trouve votre fils [F.] et craindre pour votre vie bien que vous n’ayez jamais connu de 

problème lié au conflit avec la famille [S.] (NEP du 15/12/2016, pp. 3 à 6). Vous expliquez avoir peur de 

la solitude principalement (Cf. NEP du 15/12/2016 p.7). Au cours de votre entretien personnel au CGRA 

du 18/01/2021, confrontée au fait que votre fils [F.] a vécu en Albanie avec sa femme et ses enfants 

jusque fin 2018 et qui plus est, à côté de chez vous (Cf. Farde informations pays, pièce n°1 et NEP du 

18/01/201, p.3), vous répondez évasivement, disant que lorsque vous aviez déclaré cela il n’était pas à 

la maison et était loin mais vous ne savez pas où (NEP du 18/01/2021, p.4). Au cours de cet entretien, 

vous avez aussi déclaré que [F.] se trouvait loin dans le village, avant d’affirmer immédiatement après 

que sa maison se trouvait dans la même cour que votre maison et qu’il est resté en Albanie car il avait 

six filles à la maison dont il devait s’occuper (NEP du 18/01/2021, pp.3-4). Or, une contradiction aussi 

manifeste concernant un point capital de votre récit met en cause de façon décisive la crédibilité de 

celui-ci, puisqu’il apparait évident que votre fils [F.] a vécu en Albanie jusqu’en 2018, malgré qu’il aurait 

fait des allers-retours en Italie et que vous n’étiez donc pas une femme seule au moment de quitter le 

pays, contrairement à ce que vous avez déclaré. Le fait que [F.] ait pu vivre aussi longtemps en Albanie 

pose question sur l’existence même d’un conflit avec la famille [S.]. En outre, à l’aune de ce qui 

précède, le CGRA ne peut que conclure que vous n’étiez ni seule ni dans la nécessité de vivre 

enfermée avant de quitter l’Albanie, ce qui remet fondamentalement en cause votre besoin de protection 

internationale ainsi que votre crainte personnelle vis-à-vis de la famille [S.].  

 

Cela étant, il ressort explicitement vos propos que vous souhaitez vivre avec votre fils [Al.] et avec 

personne d’autre car d’après vous c’est comme cela que vous avez toujours vécu (NEP du 18/01/2021, 

pp. 4-5). Au sujet d’un retour possible en Albanie avec [F.], vous répondez « moi je ne veux pas vivre 

avec lui. Je veux rester avec mon autre fils » (NEP du 18/01/2021, p.5). Une telle déclaration est 

insuffisante que pour établir en l’espèce un besoin de protection.  

 

Ajoutons à cela que votre petite fille, [S. B.], est retournée vivre en Albanie alors que sa première 

demande de protection internationale en Belgique était en cours et qu’elle s’est installée à Durres, puis 

dans son village natal de Luz (Cf. Farde informations pays, pièce n°3) et qu’elle serait également 

retournée en Albanie après que sa seconde demande de protection internationale ait été conclue 

comme étant manifestement infondée. A ce propos, vous déclarez qu’elle y vit à l’heure actuelle (NEP 

du 18/01/2021, p.4). Tout porte d’ailleurs à croire qu’elle y vit tout à fait ouvertement, sans aucun 

enfermement, comme en témoignent les photos Facebook publiées sur le compte public de son mari, 

[F. K.] (Cf. Farde informations pays, pièce n°2). Ces éléments ne peuvent que renforcer les constats qui 

précèdent quant au fondement même de votre crainte.  



  

 

 

CCE X  et CCE X - Page 4 

En outre, si un problème avec la famille [S.] devait survenir dans le futur, il n’y a aucune raison de 

penser que vous ne pourrez pas compter sur l'aide et la protection des autorités albanaises. En effet, il 

convient de noter que la situation actuelle en matière de sécurité en Albanie n'est en aucun cas 

comparable à celle qui prévalait lorsque vous avez quitté votre pays d'origine. Les informations dont 

dispose le CGRA montrent qu'en l'an 2021, la police et la justice albanaises offrent une protection 

effective y compris dans les situations de vendetta, contrairement à la situation qui prévalait dans 

certains cas en l'an 2016, quand vous avez quitté votre pays.  

 

Il ressort des informations dont dispose le Commissariat général (voir le COI Focus: Albanië 

Algemene Situatie du 15 juin 2020 […] et le COI Focus: Albania: Blood Feuds in contemporary 

Albania: Characterisation, Prevalence and Response by the State du 29 juin 2017 […] qu’en 

Albanie de nombreuses dispositions ont été prises et le sont encore afin de professionnaliser la police et 

d’accroître son efficacité. Bien que des réformes soient encore nécessaires, notamment pour continuer 

de lutter contre la corruption et le crime organisé, il ressort des informations disponibles que la police et 

les autorités judiciaires garantissent des mécanismes légaux en vue de déceler, poursuivre et 

sanctionner les actes de persécution. À cet égard, il convient de souligner que si la protection offerte par 

les autorités nationales doit être bien réelle, elles ne sont pas tenues de fournir une protection absolue 

contre tout fait commis par des tiers. Les autorités ont le devoir de protéger les particuliers, mais ce 

devoir ne recouvre en aucun cas d’obligation de résultat.  

 

Dans le cadre des vendettas, la famille de la victime ne considère pas toujours les poursuites judiciaires 

comme une réparation et, parfois, la police n’est pas à même d’apporter une protection aux familles 

isolées dans la mesure où elles refusent d’introduire une plainte. Toutefois, il ressort des informations 

disponibles au Commissariat général que les autorités albanaises sont de plus en plus conscientes de 

la problématique de la vendetta et que, si des progrès restent à faire, elles sont prêtes à fournir une 

protection aux personnes qui en font l’objet.  

 

Dans ce cadre, les autorités Albanaises ont pris ces dernières années un certain nombre de dispositions 

importantes. Tout d’abord, la police a fourni de sérieux efforts dans le contexte de cette problématique. 

Ainsi, des formations spécifiques du personnel de police ont été prévues en vue de la prévention et de 

l’élucidation des meurtres dans le cadre des représailles et des vendettas. Une collaboration a été mise 

en place entre, notamment, la police, le ministère public, les ministères de l’Enseignement et des 

Affaires sociales. Ce faisant, il est possible de procéder plus rapidement à des arrestations et des 

interventions. Les affaires de vendetta sont suivies de près et dès qu’il existe de sérieuses indications 

de l’imminence d’un crime (p.ex. des menaces) ou quand un crime a été commis, ces faits sont transmis 

au ministère public aux fins d’enquête et de prévention. Quand un meurtre est commis, les familles 

concernées font l’objet d’un suivi proactif afin d’éviter le développement d’une vendetta. Plusieurs ONG 

confirment les efforts des autorités albanaises, tout comme elles reconnaissent leur efficacité et leur 

impact sur la lutte contre le phénomène de la vendetta. D’anciennes affaires sont également rouvertes 

et de possibles affaires de vendetta sont traitées avec une attention particulière, même dans les régions 

isolées. Par ailleurs, le Code pénal a été adapté : des peines minimales ont été prévues – notamment 

pour sanctionner les menaces de vendetta – et, en 2013, la peine minimale pour un meurtre avec 

préméditation dans le cadre d’une vendetta a été portée à 30 ans d’emprisonnement. Ces adaptations 

ont aussi eu un effet positif sur la lutte contre la vendetta. En 2013 toujours, les autorités albanaises ont 

organisé des formations à l’intention des magistrats, ayant pour objectif de rehausser les connaissances 

et les compétences professionnelles au plan de la vendetta. Bien que la situation soit également 

perfectible à cet égard, tant les autorités que la société civile essayent de contrer le phénomène de la 

vendetta par la prévention et la sensibilisation. Au niveau institutionnel, les autorités locales, la police et 

la justice collaborent entre elles. Les autorités, les chefs religieux et les commissions de réconciliation 

collaborent également entre eux. Le Commissariat général reconnaît que la corruption reste un écueil 

en Albanie. Néanmoins, force est de constater qu’ici aussi les démarches nécessaires ont été 

entreprises et le sont encore. Ainsi, des agents d’autres régions ont été engagés pour éviter qu’un lien 

trop étroit se noue entre la police et les particuliers concernés. Quoi qu’il en soit, il ressort des 

informations du Commissariat général que, si la police albanaise n’effectuait pas convenablement son 

travail dans des cas particuliers, différentes démarches pourraient être entreprises en vue de dénoncer 

un éventuel abus de pouvoir de la police ou son mauvais fonctionnement. En effet, les exactions dues 

aux policiers ne sont plus tolérées et peuvent donner lieu à des mesures disciplinaires ou à des 

poursuites judiciaires. Les informations mentionnent également que, malgré que des réformes soient 

encore indiquées, la volonté politique est bien réelle d’engager résolument la lutte contre la corruption.  
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Elles mentionnent également que ces dernières années l’Albanie a donc pris plusieurs dispositions, 

comme elle a entrepris des démarches efficaces pour juguler la corruption au sein de la police et de la 

justice. C’est ainsi qu’une stratégie anticorruption a été élaborée et que le cadre législatif et institutionnel 

a été renforcé. Le nombre d’enquêtes, de poursuites judiciaires et de condamnations en matière de 

corruption visant des fonctionnaires – parfois haut placés – s’est accru. Par souci d’exhaustivité, l’on 

peut ajouter que des structures d’assistance juridique gratuite sont accessibles en Albanie et que le 

gouvernement albanais s’est engagé à améliorer l’efficacité de son fonctionnement.  

 

Compte tenu de ce qui précède, le CGRA estime qu’en cas d’éventuels problèmes (de sécurité) dans le 

cadre de vendettas, les autorités albanaises assurent une protection à tous leurs ressortissants et 

prennent des mesures raisonnables visées à l’article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Il convient de rappeler que les protections auxquelles donne droit la Convention de Genève du 28 juillet 

1951 et la protection subsidiaire revêtent un caractère auxiliaire ; elles ne peuvent être accordées que 

pour pallier un défaut de protection de vos autorités nationales. Or, le CGRA estime que ce défaut n’est 

pas démontré dans votre cas puisque vous expliquez que vous n’avez jamais essayé ni même envisagé 

de demander la protection à vos autorités nationales pour ne pas « irriter » la famille adverse (NEP du 

15/12/2016, p.15) de telle sorte qu’aucun défaut de protection des autorités albanaises n’est démontré 

dans votre chef.  

 

Il est à noter enfin que les documents que vous présentiez à l'appui de votre demande, à savoir votre 

passeport et votre composition de famille (Cf. Farde documents, pièces n°1-2), n’affecte aucunement 

l'analyse exposée ci-dessus, puisqu’ils se rapportent essentiellement à votre identité et à votre 

nationalité.  

 

Le CGRA doit considérer, en conséquence de ce qui précède et en application de l’article 1, paragraphe 

C, 5 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 et de l’article 55/3 de la Loi sur les étrangers, que 

les circonstances à la suite desquelles vous avez été reconnu réfugié ont cessé d’exister et que vous ne 

pouvez continuer à refuser de vous réclamer de la protection des autorités en place en Albanie. Votre 

dossier ne contient pas de raisons impérieuses découlant de persécutions passées pour refuser de 

vous prévaloir de cette protection, ni d'éléments convaincants indiquant que votre vie, votre liberté ou 

votre intégrité physique seraient aujourd'hui en danger si vous retourniez en Albanie. Dès lors, le CGRA 

conclut que le statut qui vous a été reconnu le 28 février 2017 ne vous est plus applicable.  

 

Finalement, je tiens à vous informer que j’ai également abrogé le statut de réfugié à votre belle-fille [la 

deuxième requérante], sur base de motifs similaires. 

 

C. Conclusion 

 

En vertu de l'article 55/3 de la Loi sur les étrangers, votre statut de réfugié est abrogé. » ; 

 

- en ce qui concerne la deuxième requérante : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité et d’origine ethnique albanaises. Vous êtes née le 20 

août 1970 dans le village de Luz, près de Fushe Kruje et y vivez jusqu’à votre départ du pays. Le 29 

novembre 2016 vous introduisez une demande de protection internationale à l’appui de laquelle 

vous invoquez les faits suivants : Vous êtes mariée à [S. B.] depuis 1990 et avez trois enfants 

ensemble.  

 

En 1992, le frère de [S.], [A. B.] est en garde à vue pendant une nuit (soldat, non retourné après son 

congé). Cette nuit-là, il est assassiné en prison par [L. S.], qui est condamné à 18 ans de prison 

supplémentaires. Suite à cet évènement, il n’y a aucun problème avec la famille [S.] ni de contact entre 

les familles. Il y a une tentative de réconciliation et de pardon entre les familles mais les négociations 

restent bloquées.  

 

En 2013, [L. S.] qui est libre depuis un an ou deux ans, est assassiné. Votre époux et son frère [Al.] sont 

accusés d’avoir commis ce meurtre. Votre époux, le suspect principal, n’est d’ailleurs plus revu après le 

meurtre de [L. S.] et personne de votre famille ne sait où il se trouve jusqu’à son arrestation. Quant à 

[Al.], il n’est jamais appelé par la police et bientôt son nom est effacé de la liste des suspects. 
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Cependant, le famille [S.] continue de voir [Al.] comme le coupable et proclame une vendetta à son 

encontre. [Al.] est menacé, tout comme votre fils, [E.]. Durant cette période, [S.] est activement 

recherché par Interpol mais au sein de votre famille personne n’est sûr qu’il ait commis ce meurtre car il 

n’en aurait jamais parlé à la maison. Il n’y a pas de tentatives de réconciliations avec la famille [S.] car 

les hommes [B.] ne souhaitent pas présenter d’excuses tant qu’ils ne sont pas certains que le meurtre 

ait été commis par [S.]. Son frère [Al.] vit enfermé, ainsi que les autres membres de la famille dont vous 

et votre belle-mère.  

 

Peu après, le frère de [L. S.], [I. S.], menace votre beau-frère [Al.], puis écope d’une peine de prison 

d’un an pour porte d’arme illégale. A ce moment-là, 3 à 4 mois après le meurtre de [L.], [Al.] quitte 

l’Albanie pour se rendre en Italie où il travaille régulièrement comme saisonnier, dans le but d’y travailler 

et y vivre en sécurité. Il fera cependant un aller-retour entre l’Albanie et l’Italie suite au décès de son fils. 

[Al.] quitte finalement définitivement l’Italie, car il entend dire que la famille [S.] le recherche activement 

et que des membres de cette famille, actifs dans le milieu de la drogue, vivraient en Italie. Il vit enfermé 

en Albanie puis finit par rejoindre votre fils [E.], qui a introduit une demande de protection internationale 

en Belgique afin d’en faire de même, en juin 2015.  

 

Quant à vous, vous vivez enfermée, soit à votre domicile familial, soit chez votre mère, jusqu’au moment 

où vous décidez également de rejoindre votre fils et votre beau-frère, reconnus refugiés en Belgique, en 

compagnie de votre belle-mère [la première requérante] et de votre fille [S.]. Vous quittez définitivement 

l’Albanie le 4 novembre 2016.  

 

Considérant les éléments qui précèdent ainsi que l’ensemble de votre dossier administratif, le CGRA 

vous octroie, le 28 février 2017, le statut de réfugié.  

 

Cela étant, le 23 octobre 2018, votre beau-frère [F. B.] introduit une demande de protection 

internationale en Belgique. Dans le cadre de celle-ci, il déclare avoir eu comme dernière adresse le 

même village que le vôtre, où il vivait avec sa femme et ses trois enfants, proche de votre domicile 

familiale et où il se rendait pour le weekend, en moyenne toutes les deux semaines, jusqu’au moment 

de quitter l’Albanie, fin 2018. Ses déclarations mettent alors à mal la crédibilité de certains points de 

votre récit.  

 

En outre, votre fille [S. B.] introduit quant à elle une seconde demande de protection internationale le 12 

septembre 2019, après avoir fait un retour volontaire en Albanie pour se marier alors qu’elle était en 

procédure en Belgique. Elle déclare avoir vécu dans la ville proche de son village natal et avoir 

fréquenté l’université la plus proche sans rencontrer de menaces directes à son encontre.  

 

Vous êtes donc entendue au CGRA le 18 janvier 2021 en vue d’une nouvelle analyse de votre besoin 

de protection internationale. A cette occasion, vous déposez un document, à savoir une attestation 

médicale datée du 15 juillet 2020, disant que vous ne pouvez pas suivre des cours pour raisons 

médicales pour une durée indéterminée. Vous expliquez que ce document rentre dans le contexte de 

problèmes psychiques et d’une prise de médicaments et précisez que vous souffrez de cette condition 

depuis de nombreuses années mais déclarez néanmoins pouvoir mener votre entretien au CGRA. 

 

B. Motivation 

 

Selon l’article 55/3 de la loi du 15 décembre 1980, un étranger cesse d'être réfugié lorsqu'il relève de 

l'article 1C de la Convention de Genève, à savoir que cette Convention cessera si les circonstances à la 

suite desquelles une personne a été reconnue comme réfugié ont cessé d’exister. En application de 

l'article 1C (5) de cette Convention, il convient d'examiner si le changement de circonstances est 

suffisamment significatif et non provisoire pour que la crainte du réfugié d'être persécuté ne puisse plus 

être considérée comme fondée. Cette disposition légale s’applique à votre situation actuelle pour les 

raisons suivantes.  

 

Rappelons que vous avez obtenu le statut de réfugiée le 28 février 2017 par le CGRA, sur base d’un 

conflit de vendetta opposant votre famille à la famille [S.], qui accuse votre époux [S.] de l’assassinat de 

[L. S.] en 2013, en représailles du meurtre que ce dernier a commis sur le frère de [S.], [A.] en 1992. A 

titre personnel, vous n’avez jamais connu de problèmes ni de menaces directes de la part de membres 

de la famille [S.], sous quelque forme que ce soit (Cf. Notes de l’entretien personnel [ci-après NEP ] du 

15/12/2016, p.9 et NEP du 24/01/2017, p.6) et avez uniquement entendu des rumeurs à ce sujet via « 
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des gens », sans pouvoir expliquer la teneur de ces rumeurs ni préciser de qui elles provenaient (NEP 

du 15/12/2016, p.9).  

 

Tout d’abord, signalons qu’il ressort de votre dossier administratif et des informations à disposition du 

CGRA plusieurs éléments majeurs qui invitent à s’interroger, à tout le moins, sur la réalité de la vendetta 

alléguée.  

 

Ainsi, lors de votre entretien personnel au CGRA du 18/01/2021, confrontée au fait que votre beau-frère 

[F.] ait vécu avec sa femme et ses enfants non loin de chez vous (Cf. Farde informations pays, pièce 

n°1), ce que vous n’avez jamais mentionné lors de entretiens personnels précédents au CGRA, vous 

répondez de manière laconique que vous n’en savez rien car vous viviez enfermés et n’apportez pas le 

moindre début d’explication supplémentaire (NEP du 18/01/2021, pp.4-5). Pourtant, le CGRA ne peut 

croire qu’à aucun moment depuis le début du conflit allégué avec la famille [S.], vous n’ayez été au 

courant que votre beau-frère et sa famille vivaient toujours à leur domicile familial. Le CGRA a le plus 

grand mal à croire que vous n’avez jamais entendu parler de [F.] ou de sa femme et de ses enfants 

comme vous l’affirmez (ibidem) alors que vous faites partie de la même famille, que vous habitez le 

même village et que vous aviez tous les deux un problème commun, à savoir le conflit avec la famille 

[S.], avec un membre de votre famille activement recherché par la police dans le contexte de ce conflit. 

Notons que vous avez déclaré vivre de temps en temps chez votre mère, avoir vécu un peu chez votre 

frère et avoir quitté définitivement l’Albanie depuis votre domicile familial où vous viviez avec votre 

époux (NEP du 18/01/2021 pp.4-5), ce qui implique incontestablement que vous vous soyez déplacée 

entre ces logements respectifs et rend d’autant moins crédibles vos déclarations selon lesquelles vous 

n’avez jamais eu la moindre idée de l’endroit où se trouvait le frère de votre époux, ni même entendu 

parler de lui, alors qu’il vivait non loin de là. Une omission aussi manifeste concernant un point capital 

de votre récit, met en cause de façon décisive la crédibilité de celui-ci, puisqu’il apparait évident que 

votre beau-frère [F.] a vécu en Albanie jusqu’en 2018, malgré qu’il aurait fait des allers-retours en Italie. 

Le fait que [F.] ait pu vivre aussi longtemps en Albanie pose question quant à l’existence même d’un 

conflit avec la famille [S.]. En outre, à l’aune de ce qui précède, le CGRA ne peut que conclure que vous 

n’étiez ni seule ni dans la nécessité de vivre enfermée avant de quitter l’Albanie, ce qui remet 

fondamentalement en cause votre besoin de protection internationale ainsi que votre crainte personnelle 

vis-à-vis de la famille [S.].  

 

Ajoutons à cela que votre fille, [S. B.], est retournée vivre en Albanie alors que sa première demande de 

protection internationale en Belgique était en cours et qu’elle s’est installée à Durres, puis dans son 

village natal de Luz (Cf. Farde informations pays, pièce n°3) et qu’elle serait également retournée en 

Albanie après que sa seconde demande de protection internationale ait été conclue comme étant 

manifestement infondée. A ce propos, vous déclarez qu’elle y vit à l’heure actuelle (NEP du 18/01/2021, 

p.4). Tout porte d’ailleurs à croire qu’elle y vit tout à fait ouvertement, sans aucun enfermement, comme 

en témoignent les photos Facebook publiées sur le compte public de son mari, [F. K.] (Cf. Farde 

informations pays, pièce n°2). Ces éléments ne peuvent que renforcer les constats qui précèdent quant 

au fondement même de votre crainte.  

 

En outre, si un problème avec la famille [S.] devait survenir dans le futur, il n’y a aucune raison de 

penser que vous ne pourriez pas compter sur l'aide et la protection des autorités albanaises. En effet, il 

convient de noter que la situation actuelle en matière de sécurité en Albanie n'est en aucun cas 

comparable à celle qui prévalait lorsque vous avez quitté votre pays d'origine. Les informations dont 

dispose le CGRA montrent en effet qu'en l'an 2021, la police et la justice albanaises offrent une 

protection effective y compris dans les situations de vendetta, contrairement à la situation qui prévalait 

dans certains cas en l'an 2016, quand vous avez quitté votre pays.  

 

Il ressort des informations dont dispose le Commissariat général (voir le COI Focus: Albanië 

Algemene Situatie du 15 juin 2020 […] et le COI Focus: Albania: Blood Feuds in contemporary 

Albania: Characterisation, Prevalence and Response by the State du 29 juin 2017 […] qu’en 

Albanie de nombreuses dispositions ont été prises et le sont encore afin de professionnaliser la police et 

d’accroître son efficacité. Bien que des réformes soient encore nécessaires, notamment pour continuer 

de lutter contre la corruption et le crime organisé, il ressort des informations disponibles que la police et 

les autorités judiciaires garantissent des mécanismes légaux en vue de déceler, poursuivre et 

sanctionner les actes de persécution. À cet égard, il convient de souligner que si la protection offerte par 

les autorités nationales doit être bien réelle, elles ne sont pas tenues de fournir une protection absolue 

contre tout fait commis par des tiers. Les autorités ont le devoir de protéger les particuliers, mais ce 

devoir ne recouvre en aucun cas d’obligation de résultat.  
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Dans le cadre des vendettas, la famille de la victime ne considère pas toujours les poursuites judiciaires 

comme une réparation et, parfois, la police n’est pas à même d’apporter une protection aux familles 

isolées dans la mesure où elles refusent d’introduire une plainte. Toutefois, il ressort des informations 

disponibles au Commissariat général que les autorités albanaises sont de plus en plus conscientes de 

la problématique de la vendetta et que, si des progrès restent à faire, elles sont prêtes à fournir une 

protection aux personnes qui en font l’objet.  

 

Dans ce cadre, les autorités Albanaises ont pris ces dernières années un certain nombre de dispositions 

importantes. Tout d’abord, la police a fourni de sérieux efforts dans le contexte de cette problématique. 

Ainsi, des formations spécifiques du personnel de police ont été prévues en vue de la prévention et de 

l’élucidation des meurtres dans le cadre des représailles et des vendettas. Une collaboration a été mise 

en place entre, notamment, la police, le ministère public, les ministères de l’Enseignement et des 

Affaires sociales. Ce faisant, il est possible de procéder plus rapidement à des arrestations et des 

interventions. Les affaires de vendetta sont suivies de près et dès qu’il existe de sérieuses indications 

de l’imminence d’un crime (p.ex. des menaces) ou quand un crime a été commis, ces faits sont transmis 

au ministère public aux fins d’enquête et de prévention. Quand un meurtre est commis, les familles 

concernées font l’objet d’un suivi proactif afin d’éviter le développement d’une vendetta. Plusieurs ONG 

confirment les efforts des autorités albanaises, tout comme elles reconnaissent leur efficacité et leur 

impact sur la lutte contre le phénomène de la vendetta. D’anciennes affaires sont également rouvertes 

et de possibles affaires de vendetta sont traitées avec une attention particulière, même dans les régions 

isolées. Par ailleurs, le Code pénal a été adapté : des peines minimales ont été prévues – notamment 

pour sanctionner les menaces de vendetta – et, en 2013, la peine minimale pour un meurtre avec 

préméditation dans le cadre d’une vendetta a été portée à 30 ans d’emprisonnement. Ces adaptations 

ont aussi eu un effet positif sur la lutte contre la vendetta. En 2013 toujours, les autorités albanaises ont 

organisé des formations à l’intention des magistrats, ayant pour objectif de rehausser les connaissances 

et les compétences professionnelles au plan de la vendetta. Bien que la situation soit également 

perfectible à cet égard, tant les autorités que la société civile essayent de contrer le phénomène de la 

vendetta par la prévention et la sensibilisation. Au niveau institutionnel, les autorités locales, la police et 

la justice collaborent entre elles. Les autorités, les chefs religieux et les commissions de réconciliation 

collaborent également entre eux.  

 

Le Commissariat général reconnaît que la corruption reste un écueil en Albanie. Néanmoins, force est 

de constater qu’ici aussi les démarches nécessaires ont été entreprises et le sont encore. Ainsi, des 

agents d’autres régions ont été engagés pour éviter qu’un lien trop étroit se noue entre la police et les 

particuliers concernés. Quoi qu’il en soit, il ressort des informations du Commissariat général que, si la 

police albanaise n’effectuait pas convenablement son travail dans des cas particuliers, différentes 

démarches pourraient être entreprises en vue de dénoncer un éventuel abus de pouvoir de la police ou 

son mauvais fonctionnement. En effet, les exactions dues aux policiers ne sont plus tolérées et peuvent 

donner lieu à des mesures disciplinaires ou à des poursuites judiciaires. Les informations mentionnent 

également que, malgré que des réformes soient encore indiquées, la volonté politique est bien réelle 

d’engager résolument la lutte contre la corruption. Elles mentionnent également que ces dernières 

années l’Albanie a donc pris plusieurs dispositions, comme elle a entrepris des démarches efficaces 

pour juguler la corruption au sein de la police et de la justice. C’est ainsi qu’une stratégie anticorruption 

a été élaborée et que le cadre législatif et institutionnel a été renforcé. Le nombre d’enquêtes, de 

poursuites judiciaires et de condamnations en matière de corruption visant des fonctionnaires – parfois 

haut placés – s’est accru. Par souci d’exhaustivité, l’on peut ajouter que des structures d’assistance 

juridique gratuite sont accessibles en Albanie et que le gouvernement albanais s’est engagé à améliorer 

l’efficacité de son fonctionnement.  

 

Compte tenu de ce qui précède, le CGRA estime qu’en cas d’éventuels problèmes (de sécurité) dans le 

cadre de vendettas, les autorités albanaises assurent une protection à tous leurs ressortissants et 

prennent des mesures raisonnables visées à l’article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Il convient de rappeler que les protections auxquelles donne droit la Convention de Genève du 28 juillet 

1951 et la protection subsidiaire revêtent un caractère auxiliaire ; elles ne peuvent être accordées que 

pour pallier un défaut de protection de vos autorités nationales. Or, le CGRA estime que ce défaut n’est 

pas démontré dans votre cas puisque vous expliquez que vous n’avez jamais essayé ni même envisagé 

de demander la protection à vos autorités nationales (NEP du 15/12/2016, pp.10-11 et NEP du 

18/01/2021, pp.5-6) de telle sorte qu’aucun défaut de protection des autorités albanaises n’est démontré 

dans votre chef.  
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Le document présenté dans le cadre du réexamen de votre demande (Cf. Farde documents, pièce n°6), 

n’affecte aucunement l'analyse exposée ci-dessus, puisqu’il n’est aucunement étayé ni rédigé à 

l’attention du CGRA, mentionnant uniquement une incapacité à suivre des cours. Bien que le CGRA ait 

pris en compte votre fragilité psychique, il a également tenu compte du fait que vous déclarez souffrir de 

cette situation depuis plus de vingt ans, que cela ne vous a aucunement empêché de mener vos deux 

premiers entretiens personnels au CGRA correctement et que vous avez-vous même insisté pour 

continuer l’entretien personnel du 18/01/2021 (NEP du 18/01/2021, p.1). Cette attestation ne suffit donc 

nullement à conclure à une incapacité de votre part à mener un entretien au CGRA et n’atteste 

aucunement de vos craintes alléguées en Albanie. Il en est de même en ce qui concerne les documents 

médicaux que vous présentiez au moment de l’introduction de votre demande (Cf. Farde documents, 

pièces n°4-5), de même que les documents d’identité, à savoir votre passeport, votre fiche familiale 

d’état civil et votre certificat de naissance (Cf. Farde documents, pièces n°1-3), qui ne peuvent 

essentiellement attester que de votre identité et de votre nationalité.  

 

Le CGRA doit considérer, en conséquence de ce qui précède et en application de l’article 1, paragraphe 

C, 5 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 et de l’article 55/3 de la Loi sur les étrangers, que 

les circonstances à la suite desquelles vous avez été reconnu réfugié ont cessé d’exister et que vous ne 

pouvez continuer à refuser de vous réclamer de la protection des autorités en place en Albanie. Votre 

dossier ne contient pas de raisons impérieuses découlant de persécutions passées pour refuser de 

vous prévaloir de cette protection, ni d'éléments convaincants indiquant que votre vie, votre liberté ou 

votre intégrité physique seraient aujourd'hui en danger si vous retourniez en Albanie. Dès lors, le CGRA 

conclut que le statut qui vous a été reconnu le 28 février 2017 ne vous est plus applicable.  

 

Finalement, je tiens à vous informer que j’ai également abrogé le statut de réfugié à votre belle-mère [la 

première requérante], sur base de motifs similaires. 

 

C. Conclusion 

 

En vertu de l'article 55/3 de la Loi sur les étrangers, votre statut de réfugié est abrogé. » 

 

 

III. Thèse des requérantes 

 

3. Les requérantes prennent un moyen (ci-après : « premier moyen ») de la violation « de l’article 55/3 

de la Loi des Etrangers ; […] du devoir de diligence ; […] de l'obligation de motivation matérielle, au 

moins de la possibilité de revoir la motivation matérielle. » 

 

Elles font en substance valoir que la partie défenderesse « interprète l’article 55/3 de la Loi des 

Etrangers de manière trop large. »  

 

3.1. Dans un premier argumentaire, elles reviennent sur les divers éléments « qui invitent à s’interroger 

sur la réalité de la vendetta alléguée » et auxquels elles entendent réagir. 

 

Concernant le « Lieu de résidence de monsieur [F. B.] », elles relèvent l’absence de prise en compte de 

leur caractère vulnérable. La première requérante souligne ainsi qu’elle est une femme seule ne sortant 

presque jamais en Albanie, et qu’il y a eu « un malentendu » dans ses propos concernant l’endroit où se 

trouvait son fils. La deuxième requérante rappelle quant à elle qu’elle prend des antidépresseurs depuis 

des années, « ce qui l’empêche de raisonner », et que pour cette raison, elle ne sortait presque jamais 

en Albanie, de sorte que son ignorance du lieu où se trouvait F. B. n’est guère surprenante. 

 

Concernant le fait que monsieur B. « a vécu en Albanie jusqu’en 2018 », elles ne le nient pas mais 

soutiennent que la vie de la famille de l’intéressé « a radicalement changé » après la vendetta, que leur 

vie « était caractérisée par une peur et une dissimulation constante », et qu’en dépit des nombreuses 

précautions prises pour rester en Albanie, « la pression est malheureusement devenue trop forte pour 

eux ». Elles se réfèrent à cet égard aux propres déclarations de l’intéressé dont il ressort notamment 

qu’il avait déménagé après la vendetta pour aller travailler à 120 km de son village où il ne revenait 

« que tous les quinze jours pour rendre visite à sa famille, […] dans le plus grand secret et la plus 

grande circonspection. » Elles concluent que la seule circonstance que F. B. « a essayé pendant un 

certain temps de poursuivre sa vie en Albanie […] ne signifie pas que ses craintes sont moins 

fondées ».  
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Elles renvoient également aux déclarations « sans ambiguïté » de l’épouse et des filles de F. B., qui 

témoignent des « mesures importantes […] prises pour pouvoir vivre en Albanie » et auxquelles la partie 

défenderesse ne fait aucune référence. Elles ajoutent qu’il était impossible pour F. B. de refaire sa vie 

en Italie, de peur d’y rencontrer des membres de la famille S. qui y dispose « d’un réseau familial ». 

 

Concernant le retour de S. B. en Albanie, elles reprochent à la partie défenderesse de ne pas tenir 

compte du fait que l’intéressée « est mariée et vit avec son mari, monsieur [F. K.] », lequel « n’est pas 

impliqué dans la vendetta ». Elles précisent que de manière générale, « la belle-famille n’est pas 

impliquée dans une vendetta ». Elles soulignent que S. B. « a choisi elle-même de retourner en 

Albanie » où elle espère pouvoir vivre « en sécurité chez ses beaux-parents », et estiment que ce choix 

« ne peut en aucun cas [leur] être imputé ». 

 

3.2. Dans un deuxième argumentaire, elles contestent l’analyse de la partie défenderesse quant à la 

situation actuelle « en matière de sécurité en Albanie ». 

 

Se référant à diverses sources d’information, elles font pour leur part valoir que dans les vendettas, « la 

police albanaise ne peut en aucun cas assurer une protection efficace ». Elles affirment que « Les 

forces de police albanaises sont encore trop marquées par la corruption » et estiment que la partie 

défenderesse « brosse un tableau trop rose de la protection policière ». Elles soulignent qu’en dépit des 

initiatives prises ces dernières années par les autorités albanaises « pour améliorer la lutte contre les 

vendettas », leur protection « s’est avérée inefficace » dans la pratique. Elles considèrent que « l'image 

d'un système judiciaire fort que [la partie défenderesse] tente de faire passer […] ne correspond pas à la 

réalité. Le système judiciaire reste le point faible de la lutte contre les vendettas. En raison de juges et 

de magistrats corrompus, les victimes de vendetta ne reçoivent pas de réparations », et que les 

mesures prises en la matière l’ont été « uniquement pour pouvoir entrer dans l’Union européenne. » 

Elles ajoutent que « l’action de la police est encore très limitée », que des « garanties institutionnelles 

purement théoriques » ne suffisent pas à les protéger, qu’il reste « un énorme problème de corruption 

dans la police et la justice », et que « la réglementation stricte évoquée dans les décisions attaquées 

reste largement lettre morte ». Elles reprochent à la partie défenderesse de se fonder « sur une partie 

du rapport du COI », alors que ce document montre « une image mitigée » de la situation et révèle 

l’absence « de décision unanime sur l’efficacité de la police pour agir contre les vendettas ». Elles 

exposent que la méfiance de la population albanaise envers la police est justifiée, que les mesures 

prises « ne constituent en aucun cas une véritable protection », que la partie défenderesse a « une 

connaissance insuffisante de l’ampleur et de la gravité de la vengeance du sang en Albanie », et 

qu’elles ne pourront « jamais vivre en sécurité en Albanie ». Elles concluent qu’« Il ne peut donc être 

question d’un quelconque changement de circonstances » justifiant de leur retirer leur statut de réfugié. 

 

4. Les requérantes prennent un autre moyen (ci-après : « deuxième moyen ») de la violation « de 

l’article 48/3 de la Loi des Etrangers ; […] de l’article 1 A de la Convention des réfugiés de Genève ; […] 

de l’article 48/4 §2 a) et b) de la Loi des Etrangers ; […] du devoir de diligence ; […] du devoir de 

motivation matérielle, au moins de la possibilité de contrôler cette motivation matérielle. »  

 

Elles insistent en substance « sur [leur] crainte actuelle et fondée de la famille [S.] » qui rend impossible 

« un retour en Albanie », et estiment être dans les conditions pour se voir accorder le statut de réfugié 

ou, au minimum, le statut de protection subsidiaire. 

 

5. Les requérantes prennent encore un moyen (ci-après : « troisième moyen ») de la violation « de 

l'article 48/4 de la Loi des Etrangers ; […] du devoir de motivation matérielle, au moins de la possibilité 

de vérifier la motivation matérielle ; […] du devoir de précaution. »  

 

Elles rappellent en substance qu’elles sont impliquées « dans une vendetta depuis septembre 2013 » 

dont l’existence « ne fait aucun doute », qu’elles présentent un « profil vulnérable prononcé sur la base 

duquel il existe un besoin évident de protection », et qu’elles ont « effectivement une crainte réelle de 

mort, de torture ou de traitement inhumain ou dégradant dans [leur] pays d’origine. » Elles se réfèrent à 

cet égard à un « rapport Asylos » consacré aux vendettas en Albanie, dont il ressort notamment que 

tout membre de la famille peut devenir une victime de la vendetta, que les améliorations policières et 

juridiques n’offrent pas une protection adéquate aux familles concernées, que les victimes se déplacent 

souvent ou s’enferment chez elles, et que la durée de la vendetta n’est pas limitée dans le temps. Elles 

concluent qu’elles ne pourront jamais vivre en sécurité en Albanie, et soulignent « [qu’elles ne sont] pas 

non plus en sécurité à 100% dans l’Union européenne », comme le démontre une coupure de presse 

faisant état d’un crime de sang perpétré en Allemagne. 
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6. La deuxième requérante prend un moyen additionnel (ci-après : « quatrième moyen ») de la violation 

« de l’article 48/4, §, b de la Loi sur des étrangers ; […] du devoir de motivation matérielle, au moins de 

la possibilité de contrôler la motivation matérielle. » 

 

Elle fait en substance valoir qu’elle présente « un profil particulièrement vulnérable en raison de ses 

problèmes psychologiques », et que la partie défenderesse « ne tient pas suffisamment compte de [sa] 

situation médicale ».  

 

Renvoyant à l’article 21 « de la directive 2013/33/UE », elle rappelle avoir présenté une attestation 

médicale qui « montre clairement les problèmes auxquels [elle] a été confronté. » Elle ajoute qu’elle 

« prend actuellement des antidépresseurs, qui ont un impact sur ses capacités de raisonnement et de 

réflexion », qu’elle « est actuellement incapable de penser clairement », et que malgré cela, la partie 

défenderesse « n’en tient guère compte et ses déclarations sont tout de même retenues. » 

  

7. Les requérantes joignent à leurs requêtes diverses pièces inventoriées comme suit :  

 

« 2. Notes de l’entretien personnel de monsieur [F. B.] ;  

3. Notes de l’entretien personnel de madame [N. B.] ; 

4. UK Home Office, Country Policy and Information Nota – Albania: Blood feuds, février 2020 […] ; 

5. Rapport “Albania: Risks and protection in case of blood feud” d’Ayslos du 10 mai 2019 ; 

6. Exit News, Albanian Blood Feuds: More than 10,000 Revenge Killings in 30 Years, 12 novembre 

2020 […] ;  

7. Swiss Refugee Council, Albanie: vendetta, 13 juillet 2016 [...] ; 

8. United States Department of State, 2015 Country Reports on Human Rights Practices - Albania, 13 

avril 2016 [...] ; 

9. Politico, A European gun culture deadlier than America’s, 18 janvier 2016 [...] ; 

10. UN Human Rights Council, Report of the Special Rapporteur on extrajudicial, summary or arbitrary 

executions, Addendum : Follow-up to country recommendations: Albania, 23 avril 2013, p.6 [...] ; 

11. Immigration and Refugee Board of Canada, Albania: Statistics on blood feuds; state protection and 

support services available to those affected by blood feuds, including whether individuals have been 

prosecuted for blood feud-related crimes, 10 septembre 2015 [...]. 

12. Garden Court Chambers, Albanian blood feuds and certification: a critical view, 4 avril 2019 [...] ; 

13. De Standaard, Bloedwraak in Albanië, een traditie zonder grenzen, 11 avril 2020 [...] ; 

14. Albanese verdachten van ‘bloedwraak’ die Duitsland schokte aangehouden in Nederland, 21 avril 

2021 [...] ; 

15. TRTworld, Albania’s blood feuds put society in danger, 10 mars 2019 [...]. » 

 

IV. Observations de la partie défenderesse 

 

8. Dans ses notes, la partie défenderesse maintient en substance ses conclusions et constats quant à la 

situation actuelle en matière de sécurité en Albanie. 

 

Elle rappelle que S. B. - qui est la petite-fille de la première requérante et la fille de la deuxième 

requérante - « est retournée s’installer en Albanie, dans son village natal, où elle s’est mariée et où elle 

ne vit pas cachée, selon les photos publiées par son époux. » 

 

Elle constate que la situation en Albanie a changé « de manière significative », et conclut que « c’est à 

bon droit » qu’elle a pris des décisions d’abrogation en application de l’article 55/3 de la loi du 15 

décembre 1980. 

 

V. Appréciation du Conseil  

 

9. Les décisions attaquées sont fondées sur l’article 55/3 de la loi du 15 décembre 1980, qui débute 

comme suit :  

 

« Un étranger cesse d’être un réfugié lorsqu’il relève de l’article 1 C de la Convention de Genève ».  

 

L’article 1er, section C, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés 

stipule notamment que : 
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« Cette Convention cessera, dans le cadre ci-après, d’être applicable à toute personne visée par les 

dispositions de la section A ci-dessus : 

1. Si elle s’est volontairement réclamée à nouveau de la protection du pays dont elle a la 

nationalité ; ou 

2. Si, ayant perdu sa nationalité, elle l’a volontairement retrouvée ; ou 

3. Si elle a acquis une nouvelle nationalité et jouit de la protection du pays dont elle a la nationalité 

; ou 

4. Si elle est retournée volontairement s’établir dans le pays qu’elle a quitté ou hors duquel elle est 

demeurée de crainte d’être persécutée ; ou  

5. Si, les circonstances à la suite desquelles elle a été reconnue comme réfugiée ayant cessé 

d’exister, elle ne peut plus continuer de se réclamer de la protection du pays dont elle a la 

nationalité ; Etant entendu, toutefois, que les dispositions du présent paragraphe ne 

s’appliqueront pas à tout réfugié visé au paragraphe 1er de la section A du présent article qui 

peut invoquer, pour refuser de se réclamer de la protection du pays dont il a la nationalité, des 

raisons impérieuses tenant à des persécutions antérieures. 

6. […] ». 

 

10. Dans les décisions attaquées, la partie défenderesse considère en substance, en application de 

l’article 55/3 de la loi du 15 décembre 1980, lu en combinaison avec l’article 1er, section C, 5, de la 

Convention de Genève, que les circonstances à la suite desquelles les requérantes ont été reconnues 

réfugiées « ont cessé d’exister », qu’elles ne peuvent continuer « à refuser de [se] réclamer de la 

protection des autorités en place en Albanie », et que leur dossier « ne contient pas de raisons 

impérieuses découlant de persécutions passées pour refuser de [se] prévaloir de cette protection, ni 

d'éléments convaincants indiquant que [leur] vie, [leur] liberté ou [leur] intégrité physique seraient 

aujourd'hui en danger si [elles retournaient] en Albanie », avant de conclure « que le statut qui [leur] a 

été reconnu le 28 février 2017 ne [leur] est plus applicable. » 

 

Elle relève notamment : (i) que F. B. - le fils et beau-frère des requérantes - a pu vivre en Albanie 

jusqu’en 2018 en faisant des aller-retour en Italie, tandis que S. B. - leur petite-fille et fille - est 

ultérieurement retournée en Albanie pour s’y marier et y a vécu sans problème apparent, éléments qui 

remettent en cause le besoin actuel de protection des requérantes dans le cadre du conflit 

précédemment allégué avec la famille S. ; (ii) que si un problème devait surgir avec ladite famille dans le 

futur, rien ne permet de penser qu’elles ne pourraient pas obtenir la protection des autorités albanaises, 

les informations versées au dossier administratif indiquant « qu'en l'an 2021, la police et la justice 

albanaises offrent une protection effective y compris dans les situations de vendetta », contrairement à 

la situation qui prévalait dans certains cas en l'an 2016, quand elles ont quitté leur pays.  

 

11. Le Conseil constate que les motifs et constats précités des décisions attaquées se vérifient à la 

lecture des dossiers administratifs et sont pertinents.  

 

Le Conseil les fait siens et estime qu’ils suffisent à justifier l’abrogation du statut de réfugié 

précédemment conféré aux requérantes le 28 février 2017. 

 

12. Les requérantes ne fournissent, en termes de requête, aucune argumentation ni aucun élément 

concret et sérieux à même d’invalider ces motifs et constats des décisions attaquées. 

 

Premier moyen 

 

13. Le Conseil ne peut rejoindre les requérantes concernant leur vulnérabilité alléguée.  

 

D’une part, l’affirmation de la première requérante qu’elle était une femme seule, isolée et confinée au 

pays, est clairement démentie par les dires de son fils F. B., dont il ressort qu’il habitait juste en face de 

chez elle, et revenait régulièrement d’Italie ou de son lieu de travail en Albanie, pour rendre visite à sa 

famille. La lecture des notes de son entretien personnel du 18 janvier 2021 ne révèle par ailleurs aucun 

malentendu particulier concernant le lieu de résidence dudit fils, mais reflète au contraire, au travers de 

réponses passablement évasives, une évidente réticence à admettre que son fils habitait en définitive 

juste à côté de chez elle, dans « la même cour ». 

 

D’autre part, l’attestation médicale du 15 juillet 2020 produite par la deuxième requérante, se limite à 

indiquer que l’intéressée n’est pas en état de suivre des leçons (« niet in staat is lessen te volgen »), ce 

qui est totalement insuffisant pour établir la moindre vulnérabilité psychologique dans son chef.  
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La prise alléguée d’antidépresseurs qui altéreraient ses facultés cognitives en l’empêchant « de 

raisonner », n’est quant à elle nullement étayée ni documentée, et se réduit, en l’état, à une pure 

allégation. 

 

14. Le Conseil ne peut pas davantage faire droit aux arguments développés au sujet de la situation de 

F. B. et de S. B. en Albanie.  

 

Il ressort en effet des éléments soumis au Conseil, que F. B. - qui est le fils de la première requérante et 

qui, à ce titre, est directement concerné par la vendetta alléguée - a continué à résider en Albanie avec 

son épouse et ses filles jusqu’en 2018 sans rencontrer le moindre ennui concret. Le fait qu’il travaillait 

loin de chez lui et ne rentrait au village qu’une fois tous les quinze jours, ne suffit pas à invalider ce 

constat qui tend à relativiser significativement, sinon la réalité de la vendetta invoquée, à tout le moins 

son actualité. Quant aux allégations que F. B. et sa famille vivaient sous pression, dans la peur et dans 

la dissimulation, et prenaient d’importantes précautions, elles ne reposent, en l’état actuel du dossier, 

que sur des affirmations vagues et peu étayées qui ne convainquent guère. 

 

Il ressort pareillement des éléments du dossier que S. B. - qui est la petite-fille et fille des requérantes -

est retournée de sa propre initiative en Albanie pour s’y marier et s’y installer, et les photographies 

publiées par son époux sur le réseau social Facebook révèlent clairement qu’elle y a vécu ouvertement 

et sans entraves liées à la vendetta invoquée, ce qui contribue encore à en déforcer l’actualité. La 

circonstance que l’intéressée y aurait été sous la protection de son époux et de sa belle-famille ne 

convainc guère le Conseil. 

 

15. S’agissant de la situation actuelle « en matière de sécurité en Albanie », la partie défenderesse ne 

conteste nullement que des efforts sont encore nécessaires en Albanie, s’agissant notamment de la 

lutte contre le phénomène des vendettas ou contre le fléau de la corruption dans la police et la justice. 

Pour autant, ce seul constat ne suffit pas à occulter les nombreuses initiatives et démarches entreprises 

dans ce cadre par les autorités albanaises, telles qu’elles sont mises en évidence dans les décisions 

attaquées, ni à invalider la conclusion que les autorités albanaises ont actuellement la volonté et des 

capacités d’accorder une protection aux victimes de vendettas. La partie défenderesse souligne à 

raison, à cet égard, « que si la protection offerte par les autorités nationales doit être bien réelle, elles ne 

sont pas tenues de fournir une protection absolue contre tout fait commis par des tiers. Les autorités ont 

le devoir de protéger les particuliers, mais ce devoir ne recouvre en aucun cas d’obligation de résultat. »  

 

Le Conseil rappelle encore, sur ce point, que conformément à l’article 48/5, § 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, lorsque, comme en l’espèce, la menace de persécutions ou d’atteintes graves émane 

d’un acteur non-étatique, elle ne peut être prise en considération pour l’octroi d’une protection 

internationale que « s'il peut être démontré que [l'Etat ou des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat 

ou une partie importante de son territoire], y compris les organisations internationales, ne peuvent pas 

ou ne veulent pas accorder la protection » au demandeur. Il découle de cet article que la charge de la 

preuve appartient dans ce cas à la partie qui prétend qu’une telle protection n’est pas accessible. Or, en 

l’espèce, les requérantes se bornent à renvoyer à des informations générales dont la partie 

défenderesse ne conteste pas le fond mais qu’elle analyse dans une perspective plus large, et elles ne 

laissent par ailleurs à aucun moment entendre qu’elles auraient, dans leur pays, tenté de solliciter la 

protection des autorités sans pouvoir l’obtenir.  

 

16. Au vu des déclarations et informations figurant aux dossiers administratifs, la partie défenderesse a 

dès lors légitimement pu conclure à un changement de circonstances - tant d’ordre personnel que 

d’ordre contextuel - suffisamment significatif et non provisoire pour que la crainte des requérantes d’être 

persécutées dans leur pays ne puisse plus être considérée comme actuelle et fondée. 

 

Pour le surplus, les requérantes n’invoquent aucune raison impérieuse tenant à des persécutions 

antérieures pour refuser la protection des autorités du pays dont elles ont la nationalité, à savoir 

l’Albanie. 

 

17. Au vu de ce qui précède, il y a lieu, en application de l’article 55/3 de la loi du 15 décembre 1980, 

d’abroger le statut de réfugié précédemment conféré aux requérantes le 28 février 2017. 

 

18. Le moyen ainsi pris n’est pas fondé. 
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Deuxième moyen 

 

19. Il résulte de l’examen du premier moyen que les requérantes n’ont plus de craintes fondées et 

actuelles de persécution en Albanie à raison de la vendetta invoquée. 

 

L’argumentation développée en termes très généraux dans le deuxième moyen est dès lors dénuée de 

toute pertinence à ce stade. 

 

Le moyen ainsi pris ne peut pas être accueilli. 

 

Troisième moyen 

 

20. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que :  

 

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un 

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire 

que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine […], il encourrait un risque réel de subir les atteintes 

graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se 

prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses 

d’exclusion visées à l’article 55/4. 

 

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves :  

a) la peine de mort ou l’exécution; ou  

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d’origine; ou  

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de 

conflit armé interne ou international. » 

 

21. En l’espèce, les requérantes n’invoquent pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir 

reconnaître ou maintenir la qualité de réfugié, à savoir des problèmes liés à une vendetta. 

 

Or, il a été constaté, dans l’examen du premier moyen, que les requérantes disposaient à présent, en la 

matière, d’une protection des autorités albanaises dans leur pays, et le Conseil n’aperçoit, dans le 

dossier administratif et dans le dossier de procédure, aucun élément ou argument de nature à justifier 

que les faits relevés en l’espèce doivent être appréciés différemment au regard de l’article 48/4, § 2, a) 

et b), de la loi du 15 décembre 1980. 

 

22. Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents qui lui sont soumis, 

aucun argument ou élément permettant de conclure que la situation prévalant actuellement en Albanie 

correspond à un contexte « de violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de l’article 48/4, § 2, 

c), de la loi du 15 décembre 1980.  

 

23. En conséquence, il n’y a pas lieu d’octroyer la protection subsidiaire aux requérantes.  

 

24. Le moyen ainsi pris n’est pas fondé. 

 

Moyen additionnel de la deuxième requérante 

 

25. Comme cela a déjà été relevé supra dans l’examen du premier moyen (point 13), la deuxième 

requérante ne fournit aucun commencement de preuve consistant et significatif pour établir qu’elle 

souffre de problèmes psychologiques et qu’elle suit une médication qui altère ses facultés cognitives. 

 

Pour le surplus, contrairement à ce qu’elle affirme, l’attestation médicale du 15 juillet 2020 ne démontre 

nullement « les problèmes » auxquels elle aurait été confrontée, mais se borne à indiquer qu’elle n’est 

pas en état de suivre des leçons (« niet in staat is lessen te volgen »), sans plus de détails. 

 

26. Le moyen ainsi pris ne peut pas être accueilli. 
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Considérations finales 

 

27. Au vu de ce qui précède, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs des 

décisions attaquées et les arguments des requêtes qui y seraient afférents, un tel examen ne pouvant 

en toute hypothèse pas induire une autre conclusion. 

 

28. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant 

disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté les recours. Les demandes 

d’annulation formulées en termes de requête sont dès lors sans objet. 

 

VI. Dépens 

 

29. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens des recours à la charge des requérantes. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :  

 

Article 1er 

 

Les affaires X et X sont jointes.  

 

Article 2  

 

Le statut de réfugié des parties requérantes est abrogé. 

 

Article 3 

 

Le statut de protection subsidiaire n'est pas accordé aux parties requérantes. 

 

Article 4 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 372 euros, sont mis à la charge des parties requérantes, chacune à 

concurrence de la moitié. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit mars deux mille vingt-deux par : 

 

 

M. P. VANDERCAM, président de chambre, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

P. MATTA P. VANDERCAM 


